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    Introduction

    
      En 1641, la WIC, la Compagnie néerlandaise des Indes occidentales, s’empara des établissements portugais d’Angola et du Kongo. Les Néerlandais fréquentaient la région depuis le début du siècle pour y acheter des hommes et des femmes qui étaient déportés comme esclaves en Amérique. L’année suivante, une guerre éclata entre le roi Garcia II du Kongo et Dom Daniel, gouverneur de Sonho, une province côtière du royaume. Les Néerlandais, qui s’efforçaient d’entretenir de bonnes relations avec les deux ennemis, faisaient figure de médiateurs tout désignés. Le Kongo et le Sonho envoyèrent des ambassades à Jean-Maurice de Nassau qui se trouvait à Recife en sa qualité de gouverneur de la Nouvelle-Hollande, le territoire du nord-est brésilien occupé par les Néerlandais depuis 1630. Pour appuyer sa requête, Garcia II fit remettre à Nassau 200 esclaves ainsi qu’un plat en argent. Il avait été fabriqué dans le Haut Pérou, actuelle Bolivie, avec de l’argent de la mine de Potosi. Il était passé en contrebande jusqu’au Brésil pour être offert par les Portugais au roi du Kongo. Comme la rencontre de Recife n’aboutit à aucun accord, Nassau autorisa un des envoyés de Sonho à se rendre à Amsterdam plaider la cause de son maître auprès des directeurs de la WIC. C’est ainsi que Dom Miguel de Castro s’embarqua pour les Provinces-Unies où il arriva en juin 1643. L’envoyé resta deux mois sur place avant de repartir pour l’Afrique sur un bâtiment de la WIC. Durant son séjour, il posa pour le peintre Jasper Beckx qui réalisa son portrait sur lequel il est vêtu à l’européenne et arborait un élégant chapeau de castor orné d’une longue plume orange.

      Ce bref épisode, qui n’entraîna aucun bouleversement notable, permet néanmoins d’ouvrir une lucarne par laquelle on peut percevoir la réalité et la diversité des circulations au sein du monde atlantique du XVIIe siècle. On y trouve, d’abord, des hommes qui se déplacent entre trois continents. Il est fort probable que Dom Miguel de Castro soit passé du Kongo au Brésil sur un navire négrier, ce qui est attesté pour d’autres envoyés africains ayant traversé l’Atlantique aux XVIIe et XVIIIe siècles. On voit ensuite comment, de part et d’autre de l’océan, des puissances politiques pouvaient nouer et entretenir des relations de nature diplomatique qui se formalisaient par des ambassades et des remises de cadeaux. Ces objets de prestige illustrent, quant à eux, la circulation de l’argent du Haut Pérou, de la fourrure d’Amérique du Nord et de divers objets fabriqués en Europe comme l’épée décorée que Dom Miguel de Castro porte à son flanc gauche.

      Enfin, cette histoire révèle aussi des transferts culturels à travers le nom chrétien de l’envoyé et de ses domestiques, Diego Bemba et Pedro Sunda, eux aussi portraiturés vêtus à l’européenne. Le premier a dans les mains une petite boîte en bois telle qu’on en trouvait dans les cabinets de curiosité de l’époque, et le second porte une défense d’éléphant. Si l’on prend un pas de recul pour considérer les individus dont, d’une manière ou d’une autre, la trace subsiste dans ce micro-évènement, l’on trouve des Amérindiens des Andes trimant dans les mines d’argent du Haut Pérou, des artisans locaux qui ont transformé le métal brut en un plat luxueux et des contrebandiers qui l’ont fait passer au Brésil. Si l’on suit le chapeau de castor, il y a, à l’origine, les Amérindiens ayant chassé l’animal, les négociants qui ont acheté les peaux et les ont expédiées vers l’Europe pour que des chapeliers puissent fabriquer un chapeau.

      Enfin, pour donner un aperçu plus complet, il faut encore mentionner les Africains travaillant dans les plantations brésiliennes dont la déportation était au fondement de la présence néerlandaise au Kongo, ou les missionnaires portugais ayant diffusé le christianisme sur le littoral d’Afrique centrale. Ce sont les destins et les activités imbriqués de ces acteurs anonymes, vivant sur des continents différents à des milliers de kilomètres les uns des autres, qui se retrouvent dans l’ambassade de Dom Miguel de Castro. Elle est, à cet égard, représentative des connexions qui s’organisaient autour de l’Atlantique et qui autorisent à le penser comme un monde propre dont l’étude est l’objet de cet ouvrage.

      Le monde atlantique doit d’abord être envisagé dans sa dimension géographique comprenant trois continents, l’Europe, l’Afrique et l’Amérique, bien que les Américains distinguent l’Amérique du Nord de celle du Sud et considèrent donc que quatre continents bordent l’océan. Ce ne fut que progressivement au cours du XVe siècle que des marins audacieux poussèrent leur navigation, d’abord vers le sud le long des côtes africaines, puis vers l’ouest en espérant atteindre l’Asie. Mais parvenir sur des terres lointaines n’était pas suffisant, encore fallait-il comprendre le système des vents et des courants. La connaissance de régions ultramarines et la maîtrise des conditions de navigation permirent aux Européens de transformer l’infini de l’Atlantique, jusque-là borne de l’horizon, en un territoire maritime au sein duquel les circulations étaient possibles. L’obstacle devenait le support d’échanges d’un monde en formation qui s’ouvrait aux Hommes.

      C’est bien la dimension humaine du monde atlantique que nous voulons placer au centre de notre propos, en considérant la manière dont les existences, les activités et les perceptions des populations amérindiennes, africaines, européennes et créoles ont façonné et ont été façonnées par les dynamiques atlantiques. Elles firent de l’océan un espace polarisé par des flux qui se diversifièrent et s’intensifièrent au fil des siècles. Il devint un monde ouvert d’interactions, pacifiques ou violentes et de circulations d’hommes et d’autres organismes vivants (animaux, plantes, microbes), mais aussi d’échanges de marchandises, d’idées, de capitaux, de savoirs, de pratiques et de représentations. Cette convergence inédite généra des phénomènes de grande ampleur que ce soit des déplacements, volontaires ou contraints, de millions d’individus, le colonialisme ainsi qu’un vigoureux développement économique et commercial.

      Il faut cependant bien garder présent à l’esprit que ces processus s’inscrivent dans un temps long de plusieurs siècles, qu’ils ne se sont pas imposés partout de manière uniforme ni selon une seule et même chronologie. Tous les espaces américains n’ont pas été colonisés simultanément ni selon les mêmes modalités, toutes les régions littorales de l’Afrique n’ont pas été touchées par la traite des esclaves en même temps ni avec la même intensité, enfin, le commerce atlantique n’a pas été l’horizon ultime de tous les négociants des ports européens. Le désenclavement, d’abord, puis l’intégration, ensuite, du monde atlantique ont suivi un cours sinueux avec ses moments de blocage, de frottements, de ralentissement et d’accélération. Les Européens ont été à l’initiative et ont animé les grandes mutations qu’a connues le monde atlantique entre le XVe siècle et la fin du XVIIIe siècle en raison principalement du développement d’économies productives et exportatrices en Amérique. Cette histoire est certes celle des Européens, mais elle est aussi celle des Africains, bien plus nombreux, qui furent déportés en Amérique, tout autant que celle des Amérindiens décimés par millions et dont les survivants virent leur existence bouleversée au point d’avoir, sans doute, eux aussi l’impression de vivre dans un nouveau monde.

      À la différence de bien d’autres champs historiques, l’étude du monde atlantique semble avoir une date initiale qui s’impose d’elle-même et que, suprême luxe, on peut même dater précisément : le 12 octobre 1492 lorsque Christophe Colomb posa le pied en Amérique. Mais à bien y regarder, l’évident ne l’est pas tant que cela. D’une part, en dehors de quelques Taïnos et d’une poignée de marins épuisés, la date n’a pas de réelle signification. D’autre part, cette date, volontiers adoptée par les historiographies américaines introduit un biais qui conduit à privilégier une approche euro-américaine de l’Atlantique. Lorsque Colomb arriva aux Bahamas, Bartolomeu Dias avait déjà dépassé le cap de Bonne-Espérance depuis près de quatre années et ouvert la voie au contournement de l’Afrique. Les Portugais avaient fondé des établissements sur le littoral africain, mis en place des plantations de canne à sucre qui fonctionnaient avec des esclaves et inauguré des contacts de populations qui produisaient du métissage et de la créolisation. La compréhension de la formation du monde atlantique passe donc nécessairement d’abord par la prise en compte du décloisonnement de sa partie orientale qui commença par la progression portugaise le long des côtes africaines à partir des années 1420. Le choix du terme de l’étude pose des difficultés redoutables, car les échanges et les circulations ne subirent pas de transformations significatives de manière simultanée. Il faut donc faire un choix, arbitraire sans doute, et qui peut être discuté. Nous nous arrêterons autour de 1790, à l’orée de l’ère des révolutions atlantiques dont la guerre d’Indépendance américaine a été la première manifestation. En 1791, La révolte des esclaves de Saint-Domingue, alors le territoire colonial le plus productif d’Amérique, ébranla un édifice qui était déjà fissuré. Deux ans plus tard, la guerre entre la France et l’Europe coalisée ouvrit un temps de fortes perturbations du commerce et de la navigation transocéanique. La tranche chronologique choisie permet d’envisager deux séquences importantes dans l’histoire du monde atlantique. La première est celle, grosso modo, du désenclavement et des débuts de l’interconnexion, à des degrés divers, des différentes régions riveraines de l’océan ce qui dura jusqu’au milieu du XVIIe siècle. Puis s’ouvrit le temps de la multiplication des circulations atlantiques, d’une intégration plus poussée et d’un élargissement de la gamme des échanges.

      Le postulat initial est que l’évolution des sociétés d’Europe, d’Afrique et d’Amérique ne peut être pleinement comprise sans tenir compte des circulations et des connexions à l’échelle de l’océan. Leur influence varia selon les époques et selon les régions, et elles doivent être considérées en relation avec les facteurs internes qu’ils soient locaux ou nationaux, ou encore avec des paramètres externes continentaux et mondiaux. Si certains espaces comme les ports ou les îles à sucre des Antilles étaient pleinement intégrés dans les dynamiques atlantiques, des régions plus continentales ou des pays dépourvus de colonies le furent également. Même à des centaines de kilomètres dans les terres, les échanges atlantiques pouvaient être un puissant stimulant pour l’Amérindien de l’ouest des Grands Lacs qui chassait le castor, ou une malédiction pour l’Africain capturé au cœur de régions continentales, aussi bien que pour l’Amérindien des Andes victime de la variole. Mais plus loin encore, il y avait le tisserand indien dont les toiles de coton servaient pour la traite en Afrique ou l’orfèvre chinois qui travaillait l’argent américain. On pourrait ajouter à la liste, le simple consommateur de sucre antillais, où qu’il se trouve. On voit que peu à peu le monde atlantique, par interstices et par degrés, s’étendait bien au-delà de ses rivages et affectait nombre d’individus, qu’ils en aient eu conscience ou pas. Il y a fort à parier que le marchand de Boston, le portefaix de Nantes, l’esclave de la Jamaïque, l’Amérindien des mines d’argent du Mexique ou encore Dom Miguel de Castro auraient été fort circonspects d’apprendre qu’ils appartenaient au même monde. Or, le monde atlantique pour être bien réel n’en était pas moins labile et fluctuant, et son influence, selon les cas, prépondérante, secondaire, épisodique ou marginale.

      Le défi de l’écriture de cette histoire est de tenir dans une même main la diversité et la cohérence globale, la fragmentation et l’intégration, l’autonomie et l’interdépendance. C’est dans ce jeu des contradictions qu’il faut garder l’équilibre pour ne s’illusionner ni des singularités, ni des convergences. L’Atlantique comme objet historique propre est une construction relativement récente. L’idée d’une civilisation atlantique n’apparut qu’au XXe siècle et se développa dans le cadre de la Guerre Froide comme alternative au monde soviétique. Si la grande diversité des travaux historiques rend impossible d’en donner une définition canonique, pour celles et ceux qui s’en réclament, l’histoire atlantique est une perspective au-delà des choix particuliers d’étude de lieux, de thématiques ou de groupes de populations. Son point de fuite est la conviction d’une articulation, d’un enchevêtrement, voire d’une interdépendance, des phénomènes et des espaces étudiés. Il s’agit de les considérer de manière large et transversale par-delà le cadre colonial et impérial, sans toutefois le négliger.

      L’histoire atlantique connaît une belle vigueur depuis les années 1990. Venue des États-Unis, où elle répondait à une forte demande sociale, elle a eu une large diffusion au-delà du seul public historien académique qui a amené les principaux éditeurs anglo-saxons à publier, sous une forme ou sous une autre, des histoires du monde atlantique, généralement collectives et de bonne qualité. Elle s’est aussi diffusée en Europe, à la faveur, et parfois en concurrence, avec la vogue de l’histoire globale et interconnectée à l’échelle du monde. En France, plus particulièrement, l’histoire coloniale et l’histoire des relations transatlantiques ont été un champ fécond depuis les années 1950, comme le symbolise l’œuvre de Pierre Chaunu. Pourtant, il semble qu’il y ait eu dans un premier temps un certain retard, et peut-être même une réticence, à s’approprier les principes renouvelés de l’histoire atlantique, alors qu’elle se diffusait en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas.

      Les choses ont cependant changé au cours des dernières années. Les historiens et les historiennes français ont produit des travaux de grande qualité portant sur différents espaces et ont abordé une multiplicité de thématiques qui couvrent le champ programmatique de cette spécialité. En revanche, les synthèses sont relativement rares en raison, peut-être, de la place occupée par les grands récits de l’histoire coloniale. Sans revenir au vieux livre de Jacques Godechot, Histoire de l’Atlantique (1947), il existe une étude générale Histoire de l’Atlantique, de l’Antiquité à nos jours, rédigée par Paul Butel en 1997 qui est très axée sur l’histoire économique. En 2001, Marcel Dorigny dirigeait un numéro spécial de la revue Dix-huitième siècle intitulé « L’Atlantique ». Le volume qui rassemblait une petite vingtaine de contributions montrait bien la richesse de ce champ historique. Le même XVIIIe siècle a été l’objet de deux livres moins ambitieux, l’un de Pascal Brioist (2007) et l’autre, succinct, d’Anne-Marie Hattingois-Forner (2013).

      C’est dans ce paysage que prend place le présent ouvrage à l’échelle chronologique intermédiaire entre le récit des origines à nos jours et un siècle particulier, avec l’objectif de fournir au lecteur francophone une première entrée lui permettant de saisir la nature, la diversité et l’ampleur des bouleversements qui affectèrent le monde atlantique entre le XVe siècle et la fin du XVIIIe siècle. Le premier temps fut celui de l’exploration des rivages et des premières installations qui passa par l’acquisition d’un nouveau savoir-faire maritime et d’une capacité à percevoir l’océan et ses rivages dans leur ensemble. Ce ne fut qu’alors que commença la colonisation qui était une réalité bien plus complexe qu’un simple exercice de gouvernement projeté à des milliers de kilomètres. Le décloisonnement de l’espace atlantique en fit un nouveau champ de rivalités ouvertes entre puissances européennes au sein duquel les autochtones pesaient d’un poids réel. Mais le monde atlantique fut, avant tout, une expérience humaine pour les millions d’hommes et de femmes qui le traversèrent, les uns dans l’espoir d’une vie meilleure, les autres sans comprendre pourquoi ils avaient été chargés sur des navires. L’Amérique fut une terre de mélanges de populations autant que d’essentialisation des individus. L’expérience humaine prenait place dans un cadre productif dont l’importance a donné lieu à bien des interrogations d’historiens et d’historiennes. L’exploitation des ressources existantes et le développement de nouvelles cultures alimentèrent les flux transatlantiques dont les enjeux relevaient autant du domaine économique que du champ politique. C’est sans doute par le biais du commerce que les retombées du monde atlantique furent les plus sensibles, car il était aussi un monde de consommateurs qui, par envie ou par besoin, acquéraient des produits du lointain. Enfin, les échanges d’hommes et de biens, s’accompagnèrent inévitablement de mutations des sensibilités et des pratiques tout particulièrement en Amérique qui fut le continent le plus profondément bouleversé par des siècles d’échanges avec l’Europe et l’Afrique.

      Sans prétendre à l’exhaustivité, la description de ces grands phénomènes transversaux et de leurs variations a été le guide de notre démarche. La volonté de tenir dans une même réflexion le global et le local doit permettre de faire émerger les permanences, les mutations, les discontinuités et les asymétries, et de rendre compte de l’emboîtement des réalités historiques qui peuvent se décliner à l’échelle de l’océan, des empires, des nations, des régions ou de territoires plus circonscrits. Ce sont autant de variations nécessaires pour comprendre ce que fut l’expérience atlantique, faite d’accommodements et d’adaptations au sein d’un monde mouvant aux identités entremêlées.

    

  




  Chapitre 1

  La formation d’un territoire atlantique

  
    Si dans l’histoire de l’Atlantique la date de 1492 est incontournable, sa renommée ne doit pas éclipser l’ampleur du bouleversement que connaissait cette région du monde avant même la naissance de Christophe Colomb en 1451. À cette époque, les explorations portugaises le long des côtes africaines avaient ouvert de nouveaux horizons et permis d’établir des contacts avec les populations locales. L’arrivée des Européens en Amérique inaugura une nouvelle dynamique transocéanique avec la fondation d’établissements durables, les premières migrations ainsi que la représentation et la construction intellectuelle de l’espace. Autant de changements qui aboutirent à la constitution d’un territoire atlantique.

    
      Quand l’Atlantique se découvre

      
        La navigation portugaise dans l’Atlantique africain

        Le 14 août 1415, les troupes portugaises s’emparaient de Ceuta située sur la rive africaine du détroit de Gibraltar. Ce succès, qui ouvrait aux Portugais la voie de la navigation vers le sud, est généralement considéré comme initiateur de la dynamique des « grandes découvertes ». Mais en réalité, la progression portugaise le long des côtes marocaines avait été précédée au XIVe siècle d’une série d’expéditions génoises et catalanes parvenues jusqu’aux Açores, aux Canaries et à Madère. Par la suite, seules les Canaries furent l’objet d’une tentative de colonisation en 1402 sous l’impulsion de nobles français qui prêtèrent hommage au roi de Castille. Cette première expérience, pour le moins chaotique, fut marquée par la mise au travail forcé des autochtones, les Guanches, qui devaient cultiver la canne à sucre. Ils finirent par disparaître à la suite des mauvais traitements qu’ils avaient endurés.

        Après leur succès de Ceuta, les Portugais poussèrent leur cabotage vers le sud en longeant les côtes africaines. Ils rencontrèrent à leur tour Madère autour de 1420 et puis les Açores vers 1427, ouvrant la voie au peuplement d’îles qui n’avaient pas de population autochtone. Peu à peu, les navigateurs lusitaniens avançaient dans des régions qui ne figuraient sur aucun portulan. Ils se rapprochaient de la « zone torride » où la légende voulait que l’eau de la mer fût en ébullition en raison des très fortes chaleurs qui y régnaient. Une première étape fut le franchissement du cap Bojador, sur la côte saharienne, également connu sous le nom de « cap de la peur ». Il permit à Gil Eanes d’entrer dans la « mer Ténébreuse » en 1434 et de franchir le tropique du Cancer l’année suivante. C’était un exploit d’hommes ayant vaincu leurs peurs et de marins maîtrisant le système des vents et des courants ce qui leur permit de rentrer chez eux. La progression portugaise était encouragée par la papauté qui délivrait pardons et indulgences plénières à ceux qui participaient aux expéditions contre les Maures, dont on savait qu’ils résidaient dans ces régions inconnues. En 1443, les Portugais fondèrent leur premier comptoir sur l’île d’Arguin, sur la côte mauritanienne. Le lieu avait l’avantage d’être pourvu en sources d’eau et marquait l’ambition de se procurer de l’or africain qui arrivait en quantité toujours plus importante au Portugal, au point de pouvoir frapper de nouvelles pièces (cruzados) à partir de 1457. Le détournement des flux commerciaux transsahariens visait à contourner l’intermédiaire marocain pour aller au plus près des lieux de production de l’or et de l’ivoire, et se procurer des esclaves destinés à la péninsule Ibérique qui alors manquait de bras. En 1444, Nuno Tristão atteignait l’embouchure du fleuve Sénégal, et entrait en contact avec l’Afrique Noire, nommée Guinée de manière générique. Il y captura les premiers Africains qui furent ramenés au Portugal pour y être vendus comme esclaves. La Sierra Leone fut l’étape suivante, là où la côte commençait à obliquer vers l’est, laissant croire à un possible contournement du continent. Mais c’était, en fait, l’entrée du golfe de Guinée qui fut atteinte autour de 1460.

        La progression portugaise marqua alors le pas pendant une dizaine d’années. Les historiens et les historiennes l’expliquent, d’abord, par le temps nécessaire à la compréhension des conditions de navigation le long de la côte guinéenne ; ensuite, par le délai nécessaire à l’exploitation des régions précédemment explorées. Progressivement, au cours des années 1450, Madère et les Açores, qui servaient surtout d’escales pour les bâtiments faisant voile vers le sud, connurent un processus de colonisation et devinrent des territoires agricoles. On y produisit d’abord du blé et de la vigne, puis de la canne à sucre, surtout à Madère. Les Portugais eurent recours au travail contraint alimenté par des déportations d’habitants du continent. Dans la seconde moitié du XVe siècle, le sucre de Madère était distribué en Europe où il avait supplanté son concurrent méditerranéen.

        La production de sucre de Madère reposait sur une convergence entre la volonté politique des Portugais de mettre en valeur un de leurs territoires, des investissements génois, l’extension de réseaux de distribution de marchandises en Europe et la déportation d’une main-d’œuvre servile. La quête de produits exportables vers l’Europe se poursuivait par ailleurs. Elle était animée par des individus, autant navigateurs qu’hommes d’affaires, comme le Vénitien Alvise de Cà da Mosto et le Génois Antonio Usodimare. Ils explorèrent, sous bannière portugaise, l’archipel du Cap-Vert et la côte de Sénégambie dont ils remontèrent les fleuves au milieu des années 1450 à la recherche de marchandises à exporter et surtout d’or. Enfin, la stagnation relative des années 1460 était due à la mort du prince Henri, surnommé « le Navigateur ». Ce troisième fils du roi Jean Ier s’est distingué par son intérêt pour les expéditions africaines, moins par pure curiosité que pour prendre à revers les Musulmans afin de diffuser le christianisme et d’obtenir de l’or pour sa propre gloire et celle de sa Maison. Celui qui avait été seigneur de Madère joua un rôle majeur dans la progression portugaise le long des côtes africaines, en organisant les expéditions, en plaçant ses hommes aux postes clés, en délivrant des licences de navigation, en finançant des voyages et, surtout, en stimulant les investissements privés, notamment italiens, qui furent à l’origine des deux tiers des expéditions. Ce type de fonctionnement perdura, comme le montre la concession du monopole du commerce sur les côtes africaines pour cinq ans accordée en 1469 par le roi Alphonse V au marchand lisboète Fernão Gomes. En retour, il devait s’acquitter d’une redevance et s’engager à poursuivre l’exploration au rythme de cent lieues par an (environ 600 km). Faut-il y voir la cause de la reprise des explorations ? Peut-être, mais l’on peut aussi observer que la décennie 1460 a permis de perfectionner les caravelles et de comprendre la circulation des vents et des courants dans le golfe de Guinée ouvrant la voie à de nouvelles explorations.

        Elles sont symbolisées par le premier franchissement de l’équateur par un navire européen le 21 décembre 1471. L’expédition commandée par João de Santarém et Péro Escobar arriva à Sao Tomé puis à Principe, ainsi nommé en l’honneur du prince Jean, héritier de la couronne de Portugal. L’ensemble des littoraux du golfe de Guinée fut exploré dans les deux années suivantes. La région paraissait pleine de promesses, puisque se succédaient côte de la Malaguette, côte d’Ivoire et côte de l’Or, où les premiers trocs permettaient d’acquérir le précieux métal jaune. Mais l’effort d’exploration et d’exploitation fut interrompu par la guerre opposant le Portugal à la Castille entre 1475 et 1479 qui fit comprendre aux Portugais la nécessité de protéger leurs comptoirs commerciaux. En 1482, ils entreprirent la construction du château d’Elmina, où ils étaient installés depuis 1471, en faisant transporter les matériaux nécessaires depuis le Portugal. Ce comptoir, qui obtint le statut de cité en 1486, devint un pôle commercial très actif en détournant, avec Arguin et les autres forts portugais du littoral guinéen, une partie importante des trafics sahariens. Pour autant, les Portugais n’entendaient pas en rester là. À partir du milieu des années 1470, ils se mirent à envisager d’atteindre l’Asie en contournant l’Afrique dont on ignorait alors l’étendue vers le sud. Ils reprirent leur progression méridionale sous l’impulsion de Jean II (1481-1495) qui finança entièrement les expéditions que Diogo Cão commanda en 1482-1483 et 1485-1486. Le navigateur atteignit le royaume du Kongo et remonta le fleuve Congo sur près de 150 km, puis longea la côte de l’Angola avant, finalement, de faire demi-tour à quelques encablures du tropique du Capricorne. Cão revint persuadé, qu’à l’horizon, la côte obliquait vers le sud-est ce qui le persuada qu’il était arrivé proche de la pointe méridionale de l’Afrique. Même s’il rapportait des marchandises de valeur, la désillusion dut être forte à Lisbonne, puisqu’il fallut attendre l’expédition de 1487 pour que Bartolomeu Dias parvienne, enfin, à dépasser le cap de Bonne-Espérance. Même si dans les premiers mois de 1488 Dias s’était arrêté au seuil de l’océan Indien, l’essentiel était fait : une voie de navigation directe vers l’Asie était entrouverte. Il revint à Vasco de Gama de parachever les longues décennies d’efforts du Portugal, lorsqu’il accosta à Calicut, sur la côte ouest de l’Inde, le 20 mai 1498.

        En un peu plus de huit décennies, le Portugal, petit pays peuplé d’à peine un million d’habitants était parvenu à mener avec succès l’exploration de la rive atlantique de l’Afrique. En dehors de l’audace et du courage des marins, une telle entreprise n’aurait pu être conduite sans l’implication de la monarchie portugaise, en particulier celle du prince Henri et du roi Jean II. Les souverains lusitaniens étaient animés par de fortes convictions religieuses et pensaient leur action extérieure dans le cadre de la lutte contre l’islam. L’idéal de croisade au Maroc et la recherche du mythique royaume abyssinien du prêtre Jean, dont l’alliance devait permettre de prendre les musulmans à revers, attestent la dimension messianique des entreprises portugaises dans l’Atlantique africain. Par ailleurs, si les rois du Portugal ont bien financé des expéditions, ils ont surtout su stimuler les initiatives de leurs sujets marchands et ont pu s’appuyer sur les capitaux et les compétences de négociants étrangers. Les Vénitiens et les Génois, qui servaient les couleurs portugaises, trouvaient dans l’ouverture atlantique un espoir de compenser les pertes qu’ils avaient essuyées en Méditerranée après la progression ottomane. On comprend alors que la curiosité n’ait pas été la seule, ni la plus puissante, des motivations. Les Portugais étaient davantage animés par la quête de l’ivoire, de l’or et, dans un horizon plus lointain, des épices de l’Orient. Mais avant de pouvoir se les procurer, le sucre de Madère et l’or du golfe de Guinée étaient déjà deux acquis importants des explorations du littoral africain.

        
          L’exploration portugaise du littoral africain au XVe siècle
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        1492 : Le moment Christophe Colomb

        Christophe Colomb naquit à Gênes en 1451 dans une famille de tisserands. En 1477, déjà doté d’une expérience de marin, il s’établit au Portugal à l’époque où les énergies étaient consacrées au contournement de l’Afrique pour atteindre l’Asie. Colomb, qui fréquentait le milieu des marchands génois de Lisbonne, épousa Filipa Moniz Perestrello, fille du capitaine-gouverneur de l’île de Porto Santo dans l’archipel de Madère. Bien inséré dans des milieux très ouverts sur la mer, Colomb multiplia les voyages de l’Irlande à la Guinée. Il apprit des cartographes, recueillit les récits de marins et s’exerça lui-même aux techniques de navigation.

        Au XVe siècle, la rotondité de la Terre était parfaitement acquise et, avec elle, la possibilité théorique d’atteindre l’Orient par l’Ouest. En revanche, des interrogations subsistaient sur l’étendue de l’Atlantique, autrement dit sur la distance séparant la côte occidentale de l’Europe de celle de l’Asie orientale. Elle dépendait autant de l’estimation de la circonférence de la planète que de celle de l’étendue du continent asiatique. Ces incertitudes, auxquelles s’ajoutait l’ignorance des vents et des courants, nourrissaient un très fort scepticisme sur la faisabilité d’un trajet occidental. Or Colomb, au fil des ans, assembla indices et informations pour finir par se forger une conviction au début des années 1480. Elle fut renforcée par une hypothèse du savant florentin Paolo da Pozzi Toscanelli qui, inspiré par Marco Polo, exagérait inconsidérément la superficie de l’Asie vers l’est. La réduction au quart de la largeur de l’Atlantique colombin aurait amené la Chine à se trouver à la place de la Floride et le Japon aux alentours de Cuba. Colomb commit, par ailleurs, d’autres erreurs en sous-estimant la taille des 360 degrés qui divisent la sphère terrestre pour aboutir à une circonférence d’environ 30 000 km, alors qu’elle est en réalité de 40 000 km. Lors de la maturation de son projet, les méprises successives de Colomb permirent d’apporter de la crédibilité à l’idée d’une traversée plein ouest.

        En 1484, Colomb obtint une entrevue avec Jean II du Portugal et lui présenta son projet. Les experts portugais estimèrent la proposition irréaliste et la distance bien supérieure à celle présentée par le navigateur génois, si bien que toute navigation sans escale leur parût vouée à l’échec. Le contexte était, par ailleurs, défavorable à Colomb puisque Diogo Cão était revenu du Kongo persuadé qu’il était arrivé non loin de la pointe méridionale de l’Afrique. Colomb fit une nouvelle vaine tentative à Lisbonne en 1488, alors que Bartolomeu Dias venait de partir. La France et l’Angleterre, pas encore intéressées par l’aventure atlantique, lui fermèrent également la porte. Comme l’écrit fort justement Pierre Chaunu : « Au Portugal ? Colomb arrive cinquante ans trop tard, en Angleterre et en France, un demi-siècle trop tôt ». On ne peut être que frappé par la ténacité du Génois animé d’une double conviction : la première, rationnelle, reposait sur ses nombreuses lectures, sur l’observation, sur le calcul et la déduction ; la seconde, mise en évidence par ses plus récents biographes, était sa conviction d’être choisi par la Providence pour accomplir sa mission. Visionnaire, il ne saurait avoir tort, même si ses contemporains avaient une opinion différente de la sienne.

        Ce fut aussi le cas des experts espagnols auxquels il exposa ses idées en 1486 et, à nouveau, en 1491. Pourtant, dans l’atmosphère exaltée du début de l’année 1492 qui avait vu la chute de Grenade, dernier royaume musulman d’Espagne, et l’expulsion des juifs de Castille et d’Aragon, Isabelle la Catholique décida d’accorder à Colomb ce qu’il demandait, et il demandait beaucoup. Les capitulations de Santa Fé, signées le 17 avril 1492, lui permettaient, entre autres, d’être anobli, de recevoir, pour lui et ses descendants, le titre d’amiral, la charge de vice-roi et gouverneur général des terres à découvrir mais aussi de se voir reconnaître 10 % des richesses qui y seraient produites. Ces différentes concessions s’inspiraient de celles des chartes portugaises. Il ne faut cependant pas oublier que les privilèges accordés à Colomb n’engageaient, au fond, pas à grand-chose s’il échouait ou s’il ne parvenait qu’à atteindre des terres sans grande valeur ou des régions déjà administrées, comme l’était la Chine du Grand Khan. L’étendue et les richesses de l’Amérique étaient, et pour cause, alors insoupçonnées. Le soutien de la couronne et du milieu négociant génois lui permit de rassembler le capital nécessaire pour louer une nef, la Santa Maria, et financer plusieurs mois de vivres et d’eau ainsi qu’un équipage limité. Le départ était prévu du port andalou de Palos où la famille Pinzón se joignit à l’expédition en louant deux caravelles : la Niña, commandée par Vicente et la Pinta sous les ordres de Martín.

        Le 3 août 1492, les trois navires cinglèrent vers les Canaries qui furent atteintes six jours plus tard. Le vrai départ eut lieu le 6 septembre : cap plein ouest. L’expédition comptait 87 hommes, très majoritairement espagnols, parmi lesquels se trouvaient des officiers royaux, des artisans de marine, des médecins et un interprète qui connaissait, entre autres, l’hébreu, l’arabe et le chaldéen. Dans la nuit du 11 au 12 octobre 1492, après 36 jours de mer, la vigie Rodrigo de Triana aperçut la terre. L’expédition était arrivée dans l’archipel des Bahamas, plus précisément en vue de l’île de Guanahani, que les Espagnols nommèrent San Salvador. Colomb poursuivit sa navigation d’île en île et distribua les noms, après San Salvador, ce fut Santa Maria de la Concepción, puis Fernandina, Isabela et Juana. Le Christ Sauveur, sa mère, le roi, la reine et l’héritier étaient tous ainsi honorés. Juana (Cuba) lui parut si grande qu’il pensa être arrivé à Cipango (Japon), même s’il était étonné de ne trouver sur les côtes ni ville, ni village comme il s’y attendait sur la foi des écrits de Marco Polo.

        La progression à l’intérieur des terres permit de nouer un premier contact avec les autochtones et de constater qu’ils ne vivaient pas sous un même gouvernement. Colomb comprit qu’il n’était pas arrivé au Japon, mais resta persuadé de ne pas en être éloigné, d’autant plus que les Amérindiens lui parlèrent de Cibao, une région où se trouverait de l’or, et qu’il comprit Cipango. Colomb poursuivit son expédition vers une grande île qu’il nomma La Espanola (Hispaniola) où il accosta le 5 décembre. Mais une vingtaine de jours plus tard, la Santa Maria sombra. Le matériel et les débris récupérés servirent à construire un fortin sur une hauteur. Colomb dut laisser sur place 39 hommes pourvus d’armes, de munitions et de vivres, leur permettant de tenir une année jusqu’à son retour. Cette décision rappelle la fondation des premiers comptoirs portugais établis sur la côte d’Afrique qui devaient servir à glaner des renseignements et à être un point d’appui pour les prochaines expéditions. Le 16 janvier 1493, la Niña et la Pinta quittaient Hispaniola pour rentrer en Espagne. Pendant les semaines de son premier séjour américain, le navigateur avait évolué dans un monde labile et furtif. À plusieurs reprises, il pensa être proche du Japon, voire de la Chine mais, renseignements pris et vérifications faites, le mirage de l’Asie s’évanouissait, nourrissant l’espoir pour l’étape suivante et, finalement, pour la prochaine expédition.

        Dans la lettre qu’il rédigea pour rendre compte de sa découverte, Colomb dressait un portrait laudatif des terres qu’il avait parcourues. Il semblait émerveillé par la beauté des arbres, des fleurs et des fruits, par le spectacle et les odeurs de la nature. Les habitants, les Taïnos, étaient décrits comme timides et craintifs, généreux, bienveillants voire intelligents. Cette vision édénique doit cependant être remise en perspective. Alors même qu’il n’était pas encore rentré Colomb envisageait un deuxième voyage qu’il lui fallait bien justifier car, visiblement, il n’avait atteint ni la Chine, ni le Japon et ne ramenait que peu d’or. Sous sa plume, la richesse des terres découvertes était ailleurs : dans les pâturages et les terres fertiles, les bois pour la construction, les arômes qui évoquaient les épices, les bons ports naturels ainsi que la salubrité du climat. Il s’y ajoutait des habitants dociles qui pourraient aisément être christianisés et tout aussi facilement mis au travail. Cette présentation esquissait une perspective de colonisation. Colomb voulait mettre en évidence le potentiel productif des îles qu’il avait accostées, mais encore fallait-il pouvoir l’exploiter.

        Le 1er mars 1493, la Pinta commandée par Martín Alonso Pinzón, qui avait été séparée de la Niña au cours de la navigation retour, entrait à Baiona, en Galice. Colomb arriva à Lisbonne trois jours plus tard, avant d’effectuer un retour triomphal à Palos le 15 mars. De là, accompagné par une renommée croissante, il prit la route de Barcelone pour y rencontrer Isabelle de Castille et Ferdinand d’Aragon, et leur présenter sept des Amérindiens qu’il avait ramenés, ainsi que des perroquets et d’autres cadeaux. La nouvelle se diffusa rapidement en Europe. L’Atlantique occidental s’ouvrait aux Européens.

      

      
        Les débuts de la conquista aux Antilles

        La conviction qui animait Colomb d’être sur la bonne voie pour atteindre l’Asie par l’Ouest explique que, dès son premier voyage, il prévoyait de revenir avec une expédition mieux organisée et plus nombreuse. Il poursuivit dès lors un double objectif : d’abord, mettre en valeur les terres qu’il avait découvertes pour, ensuite, faire d’Hispaniola une base avancée permettant de repartir vers l’empire du Grand Khan. Il s’agissait de combiner poursuite de l’exploration et début de la colonisation.

        Colomb remit les voiles vers l’Amérique à la fin du mois de septembre 1493. Il partit de Cadix à la tête d’un convoi de dix-sept navires et plus de 1 500 hommes, surtout des soldats et des artisans. En revanche, on ne dénombrait qu’une cinquantaine d’agriculteurs, une vingtaine de jardiniers, peu d’animaux de trait et aucune femme. Il choisit un itinéraire plus méridional et arriva aux Petites Antilles. Pendant les trois semaines suivantes, les navires remontèrent vers le nord. Les Espagnols prirent possession des îles qu’ils croisaient, même pour les plus petites que Colomb se contenta de nommer sans même y accoster. Revenu à Hispaniola, il constata que les compagnons de son premier voyage restés sur place étaient tous morts.

        Toujours animé par la volonté de trouver de l’or, il fonda la ville d’Isabela, au début de l’année 1494, qu’il nomma ainsi en l’honneur de la reine de Castille. Il y fit ériger des protections, une église et semer des graines et des plants ramenés d’Espagne. Puis, Colomb lança des expéditions à l’intérieur d’Hispaniola lui permettant d’acquérir de l’or et quelques épices de médiocre qualité qui furent envoyées en Espagne. Anticipant la déception que ce retour ne manquerait pas de susciter, l’amiral l’accompagna de lettres pleines d’espoir sur l’établissement qu’il venait de fonder. Il assurait que le blé, la vigne et la canne à sucre pousseraient sur cette terre « merveilleuse ». Les anthropophages qui peuplaient la région lui semblaient pouvoir être déportés comme esclaves. En février 1495, quatre navires quittaient Isabela avec près de cinq cents captifs caraïbes destinés à être vendus comme esclaves en Espagne. Colomb reproduisait en Amérique ce que pratiquaient les Espagnols aux Canaries et les Portugais sur le littoral africain. Ce faisant, il déstabilisa les sociétés locales en les privant de leurs chefs et d’une partie de leurs hommes, alors que ceux qui restaient étaient astreints à un travail éreintant pour donner des gages de rentabilité des nouveaux territoires.

        On ne saurait comprendre l’attitude de Colomb sans garder en mémoire qu’une de ses priorités était de justifier les dépenses engagées par les Rois Catholiques pour pouvoir présenter de nouvelles demandes. En affirmant qu’il avait bien trouvé de l’or ainsi qu’une source potentielle de production de denrées recherchées et de main-d’œuvre servile, il entretenait l’espoir d’échanges mutuellement profitables entre l’Espagne et les établissements dont il avait la charge. En attendant, il poursuivit ses explorations en compagnie de plusieurs cartographes dont Juan de la Cosa. Il reconnut la côte méridionale de Cuba et la Jamaïque, toujours persuadé qu’il se trouvait non loin des terres du Grand Khan.

        Pendant ce temps, la situation s’était dégradée à Isabela. Le frère de l’amiral, Barthélémy, avait été incapable d’y maintenir l’ordre et d’empêcher l’organisation de raids à l’intérieur des terres pour y chercher de l’or. Le cycle de représailles avec les Amérindiens était irrémédiablement enclenché. Soumis à des contestations toujours plus fortes et devant justifier les dépenses de la colonie, Colomb imposa un tribut en or excessif aux Amérindiens. Dorénavant, une logique de terreur caractérisait les rapports entre les Espagnols, moins nombreux mais puissamment armés, et les Taïnos. Lorsqu’en mars 1496, Colomb repartit vers l’Europe, il était clair qu’il était bien meilleur navigateur qu’administrateur, ce que confirmèrent ses troisième et quatrième séjours en Amérique (août 1498-octobre 1500 et juin 1502-septembre 1504). À l’été 1498, il choisit une route plus méridionale que les précédentes et arriva à Trinidad. De là, il reconnut l’embouchure de l’Orénoque puis, cap à l’ouest, longea la côte du Venezuela, avant de filer vers Hispaniola. Enfin, à l’occasion de sa dernière expédition, il poussa encore plus loin et atteignit le Honduras, avant de bifurquer vers le sud et de suivre le littoral jusqu’au Panama à la recherche d’un passage vers l’ouest. Il y rencontra des habitants qui lui rappelaient les descriptions de Marco Polo. Pour lui, les Antilles étaient comme la marche d’un monde asiatique riche et peuplé, et pourtant Cathay et Cipango se dérobaient encore et toujours.

        En revanche, Isabelle et Ferdinand entendaient bien administrer leurs nouveaux territoires. Ils soumirent l’accès à leurs possessions américaines à l’octroi de licences de navigation leur permettant de contrôler les explorations. Ces autorisations étaient des contrats prévoyant le versement à la couronne d’un cinquième des richesses ramenées des expéditions, en retour de privilèges honorifiques, financiers et administratifs. Cette organisation marquait un glissement vers une prise en main administrative des expéditions et, au-delà, des relations avec les territoires américains. Elle correspondait aussi à un temps d’expansion, puisqu’à partir d’Hispaniola les Espagnols s’installèrent dans les autres îles de la région au cours des premières années du XVIe siècle. Après un premier échec en 1505, ils prirent pied à Puerto Rico en 1509 malgré une forte résistance de ses habitants. L’occupation de la Jamaïque et de Cuba suivit dès 1511. Mais ce premier noyau de la conquista espagnole en Amérique fut rapidement dépassé par l’intérêt porté au continent.

        
          Les voyages de Christophe Colomb (1492-1504)
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      Du sud au nord,

        l’émergence de l’obstacle américain

      
        La reconnaissance de l’Amérique du Sud

        En août 1498, à l’occasion de son troisième voyage, Colomb touchait le continent américain. Face à l’embouchure de l’Orénoque, il s’extasia : « Je suis convaincu que le paradis terrestre se trouve là ». La route méridionale qu’il venait d’ouvrir attira dès les années suivantes plusieurs expéditions, généralement modestes, d’une à trois caravelles. Par opposition à l’œuvre de l’amiral, l’historiographie espagnole dénomme les expéditions qui se déroulèrent au tournant des XVe et XVIe siècles les « viajes andaluces » (les voyages andalous) puisqu’ils partaient d’Andalousie, ou encore les « viajes menores » (les voyages mineurs).

        Ces voyages étaient souvent effectués par d’anciens compagnons de Colomb qui approfondirent l’exploration des littoraux de l’Amérique du Sud. Parmi eux, Alonso de Hojeda, qui explora en 1499 le littoral vénézuélien, puis atteignit la Colombie lors d’un second voyage en 1501. Nommé gouverneur de Coquibacoa, à l’ouest de la baie Maracaibo, Hojeda fonda en 1502 l’éphémère colonie de Santa Cruz, le premier établissement européen sur le continent américain. En janvier 1500, Vicente Pinzón se trouva dérouté vers le sud par une tempête qui le conduisit fortuitement sur la côte du Brésil. Il fut le premier Européen à atteindre l’embouchure de l’Amazone et précéda de peu son cousin, Diego de Lepe, qui serait arrivé au Brésil en février de la même année. Toujours, en 1500, Rodrigo de Bastidas entreprit un voyage qui l’amena plus au nord, sur les côtes de la Colombie qu’il longea jusqu’au Darién avant de remonter la côte du Panama.

        Si les résultats économiques de ces différentes expéditions étaient décevants, ces voyages permirent d’achever la reconnaissance du littoral septentrional de l’Amérique du Sud et d’orienter les efforts suivants vers l’Amérique centrale. C’est aussi dans cette perspective qu’il faut envisager l’ultime expédition de Christophe Colomb qui longea l’isthme centraméricain. D’autres navigations eurent encore lieu dans la région, guidées par l’espoir de trouver un passage vers l’ouest. Le premier qui y parvint fut Vasco Nunez de Balboa qui traversa le Panama pour parvenir sur les rives du Pacifique en 1513. De manière générale, il n’est pas toujours aisé de faire la part de la découverte et de l’exploration. En effet, ce n’est pas parce qu’un navigateur était passé au large d’un territoire que celui-ci pouvait être considéré comme connu, il était alors, mais pas systématiquement, seulement localisé. Les premiers voyages à but réellement économique eurent lieu à la même période, comme celui de Pedro Alonso Nino et de Cristobal Guerra (1499-1500) qui se rendirent au Venezuela pour y faire du troc de perles et de bois brésil avec les autochtones.

        L’exploration de l’espace antillais, puis la conquête de l’Amérique hispanique reposaient principalement sur des initiatives privées. Les capitaines, associés à des banquiers, armaient les navires et recrutaient les hommes. Les expéditions étaient avant tout des opérations financières qui devaient être profitables aussi bien pour les investisseurs qui demeuraient en Europe, que pour les capitaines qui en espéraient richesse et renommée, tout autant que leurs hommes, sans oublier les souverains d’Espagne, impliqués dans les guerres d’Italie qui leur coûtaient fort cher. Sans doute, ces espoirs et ces besoins expliquent-ils la rapacité des Espagnols qui voulaient avant tout amasser rapidement de l’or et rentrer chez eux, comme on le constate dès le deuxième voyage de Colomb, et non entreprendre une œuvre de colonisation à la rentabilité incertaine. Elle était, du reste, relativement difficile à conduire en raison de la forte chute de la population autochtone. La morosité de la conjoncture poussa les plus audacieux à regarder vers d’autres horizons. C’est le cas d’Hernán Cortés, établi à Cuba depuis 1511, qui rassembla des informations sur le Mexique avant de s’y rendre en 1519. Ce ne fut qu’une fois sur place qu’il réalisa la possibilité d’en entreprendre la conquête en profitant des dissensions internes. En 1522, l’Empire aztèque était détruit, Tenochtitlán renommée Mexico, et Cortés élevé au rang de vice-roi de la Nouvelle-Espagne ce qui lui permit d’amasser une très grande richesse.

        Les choses furent différentes au Brésil dont Pedro Álvares Cabral prit officiellement possession au nom de Manuel Ier de Portugal le 22 avril 1500. Cabral commandait alors la deuxième expédition partie de Lisbonne pour aller en Inde en contournant le cap de Bonne-Espérance. Poussés vers le sud-ouest par l’alizé de l’hémisphère sud, les navires arrivèrent en vue d’une terre que Cabral nomma « l’île de la Vraie Croix » et que Manuel Ier rebaptisera Terre de Sainte-Croix. Après une quinzaine de jours sur place, l’expédition repartit vers l’Inde, mais un des bâtiments retourna à Lisbonne y annoncer la découverte avec, à son bord, un Amérindien, des perroquets et des singes, mais aussi une cargaison de « bois de braise » (pau-brasil) permettant des colorations rouges. Comme c’était le cas pour les expéditions africaines, Cabral laissa sur place des degregados (criminels condamnés au bannissement) en espérant qu’ils apprennent les langues locales et servent de relais dans le futur. La connaissance de la partie méridionale de l’Amérique du Sud resta l’affaire des Portugais à l’image de Gonçalo Coelho qui arriva, le 1er janvier 1502 à l’embouchure d’un fleuve qu’il nomma Rio de Janeiro. Mais il fallut attendre une dizaine d’années pour que l’estuaire du Rio de la Plata soit atteint à l’occasion d’une des expéditions lancées pour trouver un passage par le sud du continent. Ce n’est qu’avec l’expédition de Fernand de Magellan, portugais de naissance mais naviguant pour le compte de Charles Quint, que la voie du sud-ouest fut ouverte à l’hiver 1520.

        À la différence des Espagnols aux Antilles qui cherchaient de l’or et étaient portés par une forte dimension messianique, les Portugais étaient surtout intéressés par le commerce de l’Asie. Ils trouvaient au Brésil une escale pour la navigation et un point d’appui pour le commerce du bois. En 1502, après le retour de Coelho, Manuel Ier signa un contrat avec des marchands de Lisbonne leur reconnaissant le commerce exclusif du Brésil en contrepartie d’un engagement à poursuivre l’exploration et la cession d’une partie des bénéfices à la couronne. Les Portugais installèrent des factoreries, pratiquèrent le troc avec les Amérindiens qui coupaient le bois exporté vers Lisbonne avant d’être redistribué en Europe. La faiblesse de l’emprise portugaise au Brésil stimula la fréquentation des étrangers. Dès 1504, les Normands y étaient particulièrement actifs et en rapportaient du bois, des peaux et des animaux exotiques. Mais c’était plus au nord que les Français se montraient davantage entreprenants.

      

      
        Les premières expéditions françaises vers le Canada

        À la différence des Antilles et de l’Amérique du Sud, on ne dispose pas de certitudes sur les premiers contacts des Européens avec l’Amérique du Nord après la période viking. Il semble, néanmoins, que le premier voyage dans la région ait été l’œuvre du Vénitien John Cabot (Giovanni Caboto) entré au service de l’Angleterre en 1496. Il résidait à Bristol qui était alors le principal port de pêche anglais dans l’Atlantique Nord. Inspiré par Colomb, il pensait parvenir en Asie par l’ouest, mais en empruntant une route plus au nord lui permettant, théoriquement, de réduire la distance. Il atteignit Terre-Neuve à l’été 1497 et témoigna de la richesse des eaux en poisson. Il était persuadé être proche du pays du Grand Khan avec ses bois recherchés, sa faune exotique et sa soie. Fort du soutien de la monarchie et de marchands de Bristol, il organisa une seconde expédition en mai 1498. Mais Cabot disparut en mer, comme quatre des cinq navires qui l’accompagnaient. Son fils, Sebastian Cabot, tenta une nouvelle expédition dans les hautes latitudes en 1508-1509, avant de quitter le service de l’Angleterre pour celui de l’Espagne.

        Si les tentatives de John Cabot n’avaient pas répondu aux espoirs de leurs commanditaires, elles ne furent pas vaines pour autant puisqu’elles ouvrirent la navigation de Terre-Neuve aux pêcheurs de Bristol et, au-delà, à l’ensemble de leurs homologues de la façade occidentale de l’Europe. À partir de 1500, venant de ports situés du Portugal aux Flandres, des navires se rendaient à Terre-Neuve pêcher la morue pour répondre à l’importante demande de poissons d’une Europe dont la population augmentait et qui comptait plus de 150 jours de maigre par an dans le calendrier chrétien. La chasse à la baleine et la pêche à la morue étaient souvent précédées d’une escale pour charger du sel en France (Noirmoutier, Brouage) ou dans la péninsule Ibérique (Setubal).

        Au cours des premières années du XVIe siècle, le champ d’activité des pêcheurs dépassa Terre-Neuve pour s’étendre de l’embouchure du Saint-Laurent au nord-est des actuels États-Unis. Pour autant, on ne parle ni de découverte, ni même d’exploration. Il s’agissait en effet d’une fréquentation anonyme et empirique qui, à la différence de ce qui se passait en Amérique intertropicale, ne donna lieu à aucune proclamation ni publicité. Le premier arrivé exploitait la ressource halieutique, accostait sur une terre inconnue pour y saler ou y faire sécher la morue. À l’occasion, les pêcheurs pouvaient troquer de la fourrure avec les Amérindiens, mais l’essentiel était bien de ramener du poisson.

        Les premiers Français à aller à Terre-Neuve furent, sans doute, des Normands, rapidement suivis par des Bretons et des Basques. Globalement, la monarchie française ne se préoccupait guère de l’exploration atlantique et de la navigation vers Cathay. Ses priorités étaient avant tout continentales et orientées vers l’Italie et la Méditerranée. Par ailleurs, la maturation capitaliste était globalement insuffisante pour les grandes entreprises d’exploration. Le royaume comptait cependant quelques exceptions, comme les Ango, armateurs de Dieppe, qui investissaient dans les expéditions atlantiques vers la Guinée et le Brésil tout en gardant l’espoir de parvenir à ouvrir une route occidentale vers l’Asie.

        De manière exceptionnelle, François Ier réunit en 1523 Jean Ango et des marchands florentins de Lyon, à la recherche d’approvisionnements en soie, pour financer une expédition conduite par Giovanni da Verrazzano. Il était chargé de trouver un passage vers l’Orient, vers des terres supposées regorger d’or, de rubis et d’autres richesses. Pour y parvenir, il devait passer quelque part entre le sud de Terre-Neuve et la Floride. Elle avait été reconnue en 1513 par Juan Ponce de León et rattachée au continent par les expéditions espagnoles qui avaient exploré le golfe du Mexique. Verrazano partit de Dieppe en juin 1523 et marqua une longue escale à Madère. Puis il suivit la route de Colomb avant de bifurquer vers le nord et de toucher l’Amérique au niveau de la Caroline en mars 1524. Il mit d’abord cap vers le sud avant de rebrousser chemin et de suivre le littoral vers le nord. Il se trouva dans une grande zone inconnue et en explora les baies et les estuaires comme celui de l’Hudson, futur site de New York, qu’il nomma la Nouvelle-Angoulême. Finalement, arrivé au niveau de la Nouvelle-Écosse, il remit le cap sur la France. Au cours de son exploration, Verrazano pensa à plusieurs reprises apercevoir un passage vers la « mare orientalis », mais sa navigation fut, en réalité, l’expérience de la continuité du continent américain. Il ne s’en dit pas moins persuadé de son étroitesse, entretenant ainsi l’espoir d’une traversée de ces terres inconnues pour arriver en Chine. Cette conviction fut à l’origine de la deuxième tentative française entreprise par Jacques Cartier.

        Jacques Cartier disposait d’une solide expérience de la navigation atlantique au Brésil, sans doute, et à Terre-Neuve de manière plus certaine, lorsque François Ier lui confia la mission d’un voyage occidental destiné à ouvrir une route vers l’Asie et des terres où « l’on dit qu’il se trouve de grandes quantités d’or et autres riches choses ». À son départ de Saint-Malo, le 20 avril 1534, les deux navires de l’expédition Cartier suivirent la route des pêcheurs de Terre-Neuve. Ils contournèrent l’île et explorèrent l’embouchure du Saint-Laurent, mais durent renoncer à aller plus loin en raison de l’avancement de la saison. Au cours de son séjour, Cartier fit du troc avec les Amérindiens et ramena en France deux des fils du chef iroquois Donnacona. Ils furent présentés à François Ier et évoquèrent le royaume de Saguenay où, selon eux, se trouvaient de l’or et des pierres précieuses. Cartier retourna au Canada l’année suivante à la tête d’une expédition plus importante accompagné de ses deux guides amérindiens. Cette fois, il s’engagea dans le Saint-Laurent, reconnut les futurs sites de Québec et de Montréal.

        Les Français éprouvèrent l’hiver canadien 1535-1536 qui se révéla bien plus rude qu’imaginé. Frappés par le scorbut, ils ne durent leur salut qu’à la consommation d’une décoction de feuilles et d’écorces de cèdre que les Amérindiens leur avaient montrée. L’exploration reprit au printemps, mais buta sur les rapides du Saint-Laurent. Après s’être emparé de plusieurs autochtones, dont le chef Donnacona, Cartier regagna la France. Bien qu’il ne rapporte ni or, ni pierres précieuses, le navigateur restait persuadé d’avoir trouvé une terre propice au développement d’une colonie et d’avoir été proche sinon d’une voie conduisant en Asie, du moins du royaume de Saguenay. Les Amérindiens qu’il avait ramenés furent de nouveau présentés à François Ier puis aux ambassadeurs de Portugal et d’Espagne, et ils rencontrèrent à plusieurs reprises le cosmographe royal André Thévet.

        La reprise de la guerre contre l’Espagne ainsi que les doutes croissants sur l’utilité des expéditions vers l’ouest retardèrent l’organisation du troisième voyage de Cartier. Cette fois, il s’agissait d’un véritable projet colonial. Il reprit la mer en 1541 avec ordre de se rendre aux terres qui faisaient « un bout de l’Asie du costé de l’occident ». Il était à la tête d’un convoi comptant 1 500 hommes, de différentes professions, et qui transportait une grande quantité de vivres, du bétail, des animaux domestiques, du matériel agricole, civil et militaire. Il établit un camp fortifié, Charlesbourg, proche de l’actuel Québec et poursuivit l’exploration de l’amont du Saint-Laurent. La nouvelle épreuve de l’hiver canadien, l’hostilité croissante des Amérindiens et la conviction d’avoir trouvé des diamants, qui s’avérèrent n’être que des quartz, décidèrent Cartier à regagner la France. Sur le chemin du retour, il croisa l’expédition de Jean-François la Roque de Roberval qui arrivait au Canada avec la commission de lieutenant-général de la colonie, en charge de construire des habitations et des églises. Il était doté de pouvoirs judiciaires et législatifs et avait l’autorisation de distribuer des terres. Cependant, privé des hommes de Cartier, le projet de fondation de colonie tourna court, et Roberval dut rentrer en France.

        Le bilan des trois expéditions de Jacques Cartier semble, a priori, bien médiocre : pas d’or, pas de passage vers la Chine, pas de fondation de colonie, tout cela n’encourageait pas la monarchie française à faire d’autres investissements. Cependant, elles étaient loin d’avoir été inutiles puisque les séjours de Cartier avaient permis de rassembler des connaissances sur la faune, la flore, les habitants et le climat du Canada, mais aussi de nourrir une première réflexion sur la colonisation. Enfin, Cartier avait ouvert aux Européens la voie du Saint-Laurent qui permettait de pénétrer à l’intérieur du continent américain, et non de le traverser, ce qui explique que ses successeurs cherchèrent une voie plus au nord.

      

      
        À la recherche du passage du Nord-Ouest

        Après les voyages de John Cabot destinés à trouver une voie pour atteindre la Chine à la fin des années 1490, d’autres expéditions furent organisées sur lesquelles nous ne sommes pas très bien renseignés. Au milieu du XVIe siècle, la conviction que l’océan Arctique était navigable entretenait l’idée qu’il existait un passage au nord-ouest permettant de raccourcir la distance entre l’Europe et l’Asie. L’ouvrage considéré comme le premier atlas moderne, le Theatrum orbis terrarum d’Abraham Ortelius, publié en 1570, montrait clairement un passage au nord de l’Amérique. Il existerait une voie équivalente au détroit de Magellan, passant par les eaux arctiques du nord du Canada pour déboucher sur la côte occidentale de l’Amérique. De là, il suffirait de mettre le cap au sud pour arriver en Chine et au Japon.

        
          L’Amérique dans le Theatrum orbis terrarum d’Abraham Ortelius, 1570
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        Les Anglais se montrèrent les plus entreprenants. À la suite de Cabot, ils renforcèrent leur présence dans l’Atlantique du Nord-Ouest, grâce au port de Bristol où un consortium de marchands anglo-portugais fonda en 1500 une structure pour les navigations lointaines, les Adventurers into the New Found Lands. Les Anglais fréquentaient déjà Terre-Neuve et ses environs, comme l’atteste la première carte de l’Amérique réalisée en 1500 par Juan de la Cosa qui indique une mar descubierta po ynglesie (mer découverte par les Anglais) et un cavo de ynglaterra (cap d’Angleterre). Dans leur recherche d’un passage vers l’Asie, les Anglais tentèrent leur chance au nord-est, avec un certain succès puisqu’en 1553 Richard Chancellor atteignit la Russie par la voie de la mer Blanche, mais la Chine était encore loin.

        L’Angleterre affirma sa vocation maritime lors du règne d’Élisabeth Ire (1558-1603) dans le cadre de sa rivalité croissante avec l’Espagne. Elle motiva la deuxième circumnavigation du globe de Francis Drake entre 1577 et 1580, et l’organisation de plusieurs expéditions destinées à trouver un passage du Nord-Ouest pour atteindre la Chine. Il avait ses promoteurs parmi les marins à l’image de Humphrey Gilbert qui publia en 1576 A Discourse of a Discouerie for a New Passage to Cataia. Il alliait la théorie à la pratique, car il connaissait l’Amérique pour y avoir fondé un établissement à Saint-Jean de Terre-Neuve. En revanche, John Dee n’avait jamais traversé l’océan ce qui ne l’empêcha pas de définir en 1577 le « Brytish Impire », comme un empire protestant, commercial et océanique. Il défendait aussi l’idée d’un passage du Nord-Ouest permettant d’atteindre l’Asie et gagna une réputation d’expert des navigations septentrionales. Les historiens anglais ont montré qu’au-delà de l’expérience pratique, le contexte intellectuel porteur avait joué un rôle décisif dans l’organisation des expéditions lancées vers le nord-ouest de l’Amérique.

        Les premières véritables tentatives sont à mettre à l’actif de Martin Frobisher qui effectua trois voyages septentrionaux à la recherche d’une voie vers l’Orient en 1576, 1577 et 1578. Il disposait d’une solide expérience de la navigation aux Antilles et en Afrique, et imaginait pouvoir atteindre l’Asie en contournant le Groenland par l’ouest, puis en passant par le pôle où les eaux étaient réputées libres de glace. Ce faisant, il explora les fjords de la terre de Baffin en pensant y trouver une ouverture, d’autant plus que les Inuits qu’il rencontra lui paraissaient être des Asiatiques.

        Les voyages de Frobisher présentent de nombreux points communs avec ceux de Cartier. Les deux hommes étaient, d’abord, des marins hors-norme et firent preuve d’une forte détermination qui les amena, aussi bien l’un que l’autre, à penser que les roches qu’ils avaient trouvées renfermaient de l’or. Ils réussirent à convaincre leurs souverains respectifs non seulement de soutenir leurs expéditions, mais encore de s’engager dans un véritable processus de colonisation, qui s’avéra vain dans les deux cas. Bien que, comme pour Cartier, Frobisher ne répondit pas aux espoirs placés en lui, il était tout de même parvenu à mener des explorations de grande envergure. Mais alors que les Français avaient renoncé après le troisième voyage de Cartier, les Anglais persistèrent.

        John Davis, successeur de Frobisher, commanda trois expéditions entre 1585 et 1587. Il s’enfonça toujours plus au nord à l’ouest du Groenland pour passer par deux fois le cercle polaire arctique. Il abandonna ensuite la navigation septentrionale pour se rendre dans l’Atlantique Sud et fut le premier européen à arriver aux îles Malouines, au large de la Patagonie. Sa grande expérience de la mer et sa solide formation intellectuelle lui permirent de rédiger des ouvrages majeurs sur la navigation ainsi qu’une description du monde dans laquelle il estimait que le passage vers l’Asie par le nord était « très improbable ». Henry Hudson tenta pourtant sa chance quelques années plus tard. D’abord engagé par la Compagnie néerlandaise des Indes orientales, il explora en 1609 le littoral nord-américain au sud de Terre-Neuve. Il arriva à l’île de Manhattan et remonta le fleuve auquel il a donné son nom. Il revint au service de l’Angleterre l’année suivante et se vit chargé d’une exploration vers le nord-ouest. À la différence de ses prédécesseurs qui avaient cherché à aller vers le pôle une fois passé le Groenland, Hudson garda le cap vers l’ouest. Il pénétra dans la baie qui porte son nom où il fut pris par les glaces de l’hiver 1610. Au printemps, alors que Hudson voulait continuer vers l’ouest, l’équipage se mutina et le capitaine fut abandonné sur place avec quelques hommes.

        Parmi les dernières expéditions notables, il faut signaler celles de William Baffin qui longea la totalité de la côte occidentale du Groenland lors de deux voyages en 1615-1616 et confirma l’impossibilité d’une navigation proche du pôle. La recherche du passage du Nord-Ouest marqua le pas à la suite de la navigation du danois Jens Munk, en 1619-1620, qui alla jusqu’à la côte occidentale de la baie d’Hudson et constata l’impossibilité d’atteindre l’Asie. Ce n’est qu’en 1905 que l’explorateur norvégien Roald Amundsen atteignit les rives du Pacifique en passant par le nord du Canada. En attendant, les différentes explorations conduites au tournant des XVIe et XVIIe siècles permirent à l’Angleterre de revendiquer une primauté dans la région qui motiva la fondation de l’Hudson Bay company en 1670.

        
          Les explorations européennes en Amérique (XVe-XVIe siècle)

          [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
          D’après Peter Snow, History of the World Map by Map, p. 150

        
      

    

    
    
      Les débuts de la présence européenne en Amérique

      
        L’appropriation des terres

        L’appropriation des terres américaines reposait sur un processus juridique visant à fonder la légitimité d’une souveraineté inscrite dans un espace et à y affirmer le pouvoir d’un nouveau maître. Pour les Européens, le premier fondement était l’autorité pontificale. Dans les années 1450, une série de bulles accorda aux Portugais les terres dont ils pouvaient s’emparer aux dépens des infidèles et des païens. Dès le retour de Christophe Colomb, les souverains espagnols obtinrent du pape « de sa propre volonté & de son seul mouvement », selon le chroniqueur Francisco López de Gómara, la reconnaissance de leur souveraineté sur « toutes les îles et terre ferme qu’ils découvriraient vers l’Occident ». En 1493, le pape Alexandre VI fixa, au moyen de sa bulle Inter Caetera, les limites des territoires espagnol et portugais de part et d’autre d’une ligne s’étendant à 100 lieues à l’ouest des îles du Cap-Vert.

        Ainsi, toute terre accostée devenait propriété légitime des souverains ibériques. En 1523, avant d’autoriser l’expédition de Verrazano, les Français s’assurèrent à Rome que la bulle de 1493 ne concernait que les territoires déjà découverts. Le pape revendiquait une prééminence l’autorisant à reconnaître l’appropriation de terres par les couronnes ibériques en niant, par principe, la légitime possession d’un territoire aux populations qui n’étaient pas chrétiennes. Si la sanction du pape était défendue par les Espagnols et les Portugais, elle était rejetée par les puissances protestantes, en particulier l’Angleterre, mais aussi par la France.

        Sur place, l’appropriation d’une terre faisait l’objet d’un rituel. À son arrivée à San Salvador, Colomb suivit les instructions royales qu’il avait reçues : en présence des capitaines des deux autres navires et des officiers du roi, il fit déployer les bannières royales à croix verte sur lesquelles figuraient un F (Ferdinand) et un Y (Ysabella) surmontés d’une couronne, attestant la prise de possession de l’île au nom des souverains espagnols. L’accomplissement de cet acte solennel tendrait à prouver qu’il pensait avoir débarqué sur une terre sans maître, en tout cas ni Cipango, ni Cathay. Colomb réitéra ce protocole, lors de ses explorations ultérieures mais se contenta parfois de prendre possession d’îles sans même y débarquer. Les découvertes et les conquêtes, dûment attestées par un notaire, étaient faites au nom de la foi et des rois d’Espagne qui devenaient, de ce fait, souverains des nouveaux territoires.

        L’une des modalités d’appropriation les plus courantes était l’érection d’une croix, ce que firent les Portugais tout au long de leur reconnaissance du littoral africain. À partir de 1483 et l’entrée de Diogo Cão dans l’estuaire du Congo, les Portugais installèrent des piliers de pierre (padroes) surmontés d’une croix sur lesquels étaient gravées les armes du Portugal et une inscription. L’abandon du bois pour la pierre permettait de marquer durablement l’établissement de la souveraineté des rois lusitaniens et de créer des points de repère pour les navigateurs. Les Français procédèrent de manière similaire au Canada. Jacques Cartier rapporte dans le récit de son premier voyage de 1534 avoir planté une grande croix sur laquelle figuraient des fleurs de lys et une inscription : « vive le roy de France ». Le sens de la cérémonie n’échappa pas au chef Donnacona, si bien que Cartier dut affirmer qu’il ne s’agissait que d’un point de repère pour une future expédition. En 1536, au cours d’une cérémonie à laquelle les Amérindiens furent conviés, il fit planter une nouvelle croix portant cette fois une inscription en latin « François Ier, roi de France par la grâce de Dieu ». Lors de son voyage de 1613, Samuel de Champlain fit ériger une croix avec les armes de France sur l’île de Sainte-Croix « sur un lieu éminent et en vue » et avertit les habitants que s’ils la renversaient « mal leur en arriverait », alors que s’ils la conservaient « ils ne seraient pas assaillis par leurs ennemis ».

        Ce qui était l’établissement d’une souveraineté pour les Français, était avant tout perçu comme une promesse de protection par les Amérindiens. La prise de possession devait être une cérémonie publique dont la mémoire était conservée par une croix et un procès-verbal, mais aussi par des formes de participation du public autochtone qui criait « vive le roy » et faisait des offrandes pour manifester son consentement. Le cérémonial était aussi destiné à assurer les Français établis sur place qu’ils bénéficieraient dorénavant de la protection de leur roi. Pour qu’il soit indiscutable, l’acte d’appropriation devait être dûment écrit par un notaire, porter la signature de témoins et, surtout, précieusement conservé pour l’avenir. Il faut cependant remarquer que les prises de possessions de territoires ne prévoyaient pas de limites précises. Ce n’est que dans un second temps de la colonisation, à partir de la fin du XVIIe siècle que des frontières commencèrent à être définies.

        Les Anglais, quant à eux, ne plantaient pas de croix mais des étendards, comme le fit Humphrey Gilbert en 1583 à Terre-Neuve, tout en s’emparant d’une branche et d’une motte de terre. Ils fondaient la légitimité de leur souveraineté sur un territoire par l’exploitation du sol ainsi que la construction de bâtiments et non sur la seule découverte, même s’ils s’en prévalaient dans la région de la baie d’Hudson en particulier. C’est pourquoi, dans les années 1560, les Anglais rejetèrent les prétentions portugaises à les exclure du littoral de Guinée, faisant valoir que le Portugal ne pouvait revendiquer que les territoires sur lesquels il exerçait un contrôle effectif, et non sur l’ensemble de la région au seul motif de la découverte. L’argument utilitariste de la mise en valeur, attestée par la transformation du paysage, leur permit de s’établir sur des terres qui, visiblement, n’étaient pas exploitées, donc pas possédées, par les Amérindiens. Ce type de prétexte fut aussi utilisé par les Espagnols contre les peuples réputés « sauvages », comme les Chichimèques du nord du Mexique dont le nomadisme n’était pas compatible avec une exploitation continue des terres. En revanche, il fallut trouver autre chose pour les civilisations plus développées comme celle des Aztèques. Outre le droit de conquête, les Espagnols eurent recours à partir du milieu des années 1510 au requerimiento. Il s’agissait de lire un texte devant notaire par lequel, en vertu de la donation pontificale, le roi d’Espagne était présenté comme le souverain des terres nouvelles. Les Amérindiens assemblés devaient y consentir et accepter le christianisme, sous peine d’être privés de leurs biens et réduits en esclavage. Il ne s’agissait pas seulement de s’emparer de terres, mais également de soumettre des populations pour disposer de main-d’œuvre.

        Dès les premiers temps de la colonisation, la soumission des Amérindiens et la confiscation de leurs terres nourrirent une série d’interrogations chez les juristes espagnols, d’abord Francisco de Vitoria, puis Francisco Suarez. Pour Vitoria dans De Indies (1532), le pape ne pouvait disposer de terres sur lesquelles il n’avait ni pouvoir temporel, ni pouvoir spirituel. Il reconnaissait la propriété amérindienne des terres américaines, précisant qu’elle pouvait être perdue à l’issue d’une conquête légitime, en cas de manquements graves à la loi naturelle (tyrannie, sacrifices humains, anthropophagie) qui devait être respectée par tous les hommes, ou de refus de commercer. Le droit de conquête et la guerre juste faite aux Amérindiens furent l’objet de la controverse de Valladolid qui se déroula entre 1550 et 1551, en présence de lettrés, de théologiens et de juristes. L’un des points les plus délicats concernait le statut des Amérindiens. Pour le juriste Juan Ginés de Sepúlveda, ils étaient des barbares qu’il fallait soumettre par une guerre nécessairement juste. Mais selon le dominicain Bartolomé de Las Casas, les Amérindiens avaient une aptitude à la raison et il fallait les évangéliser de manière pacifique pour les extraire de leur état primitif. Sur le fond, les différents débats soulevés par l’appropriation des terres amérindiennes ne portaient pas sur la légitimité de la conquête, mais sur ses modalités et les droits concédés aux conquistadores.

        En Amérique cependant, les autorités coloniales pouvaient être amenées à admettre les droits des Amérindiens sur certaines terres. Ainsi, dans l’immense domaine espagnol, des caciques étaient pourvus d’une autorité sur des villages qui pouvait aller jusqu’au pouvoir de distribuer des terres. En Amérique du Nord, des concessions territoriales faites aux populations alliées permettaient de créer des « espaces tampon » pour protéger les établissements coloniaux ou éviter le voisinage d’un rival, comme ce fut le cas pour les terres amérindiennes situées entre la Nouvelle-France et la Nouvelle-Angleterre dans la première moitié du XVIIIe siècle. La conclusion de traités pouvait également permettre aux autochtones de se voir reconnaître des territoires, comme ce fut le cas pour les îles de Saint-Vincent et de la Dominique concédées aux Caraïbes par le traité franco-anglais de Basse-Terre (Guadeloupe) signé en 1660. Enfin, les achats de terre étaient aussi une forme implicite de reconnaissance d’une propriété foncière autochtone, même dans l’Amérique espagnole où ils étaient théoriquement interdits. Les cas les plus connus se rencontrent en Amérique du Nord avec l’achat de Manhattan par les Néerlandais en 1626 ou de terres dans la future Pennsylvanie par William Penn en 1682. Ils illustrent une tendance, particulièrement remarquable chez les Anglais à partir de la fin du XVIIe siècle, à établir des contrats avec les Amérindiens pour opérer une appropriation foncière. Elle permettait de donner une légitimité à la fondation d’établissements pérennes, même si l’acte de cession d’une terre n’avait pas grand sens pour les autochtones.

      

      
        L’établissement en Amérique du Sud et aux Antilles

        À partir des années 1510, la modestie de la production d’or et l’effondrement de la main-d’œuvre autochtone poussèrent une partie des colons d’Hispaniola à aller chercher fortune à la Jamaïque et, surtout, à Cuba qui jouissait d’une réputation aurifère. Le scénario d’Hispaniola s’y répéta sur fond de déception de la quête d’or et de surmortalité amrindienne. Globalement, les Antilles décevaient les espoirs espagnols d’enrichissement rapide, mais elles furent un condensé d’expériences antérieures. On y retrouvait le troc en usage en Afrique, la stratégie d’occupation du sol de la Reconquista et l’asservissement des autochtones poussé jusqu’à l’extermination tel qu’il avait été pratiqué aux Canaries. Le pillage et l’extorsion des premiers temps laissèrent la place à la réquisition de la force de travail autochtone dans le cadre de l’encomienda, qui avait déjà été utilisée pour contraindre les populations musulmanes d’Espagne. L’encomienda, réglementée en 1503, conférait à son bénéficiaire des droits régaliens sur un groupe d’Amérindiens. Si, en tant que sujets castillans, ils n’étaient pas esclaves, ils vivaient, en réalité, sous l’autorité d’un maître qui avait tout pouvoir sur eux. L’encomienda traverse le XVIe siècle, en dépit de dénonciations dont elle fut l’objet dès 1511 de la part des dominicains, tels Antonio de Montesinos et Bartolomé de Las Casas.

        Elle est un élément central de l’expansion espagnole sur le continent qui s’opéra à partir de deux fronts. Le premier, inauguré par l’expédition de Cortés contre l’Empire aztèque en 1519, ouvrit aux Espagnols l’espace mexicain puis, au sud, le Guatemala et le Honduras qui formèrent la Nouvelle-Espagne à partir de 1525. Le second front était centré sur l’isthme du Panama dont le contrôle permit de progresser le long des côtes de Colombie et du Venezuela au cours des années 1520, puis vers le Pérou à partir du littoral du Pacifique. Si la conquête du territoire inca par Francisco Pizarro à partir de 1531 procura à l’Espagne une partie des trésors qu’elle convoitait, la Colombie et, surtout, le Venezuela furent davantage négligés. La fondation de Maracaibo en 1529 et celle, plus tardive, de Caracas en 1567 s’expliquent par le peu de richesses de la région, en dehors des huitres perlières. La partie occidentale du littoral colombien bénéficiait de sa proximité avec le pôle panaméen organisé autour de Nombre de Dios, fondé en 1510, qui fut le premier établissement espagnol pérenne du continent américain. Au milieu du XVIe siècle, Nombre de Dios était le port de transit de plus de la moitié des échanges de l’Amérique espagnole avec l’Europe. Il vivait au rythme de la présence de la flotte des Indes, mais n’était qu’une bourgade endormie le reste du temps. Pour protéger ce port stratégique, les Espagnols construisirent un arsenal à Carthagène des Indes en 1533 pour abriter une flotte de galères et servir d’escale aux navires arrivant d’Espagne. À la fin du XVIe siècle, Nombre de Dios fut remplacé par Porto Bello qui disposait d’un meilleur port et d’un environnement plus sain. Les richesses du Mexique, quant à elles, étaient rassemblées à Veracruz, fondée en 1519 sur le lieu où Cortès avait débarqué. Son rôle fut de plus en plus important à mesure de l’exploitation des mines mexicaines au cours des années 1530.

        Dès la première moitié du XVIe siècle, les principaux établissements espagnols de l’Amérique atlantique intertropicale étaient solidement établis et reliés à la métropole. Ils animaient des courants d’échanges de marchandises et d’hommes d’une rive à l’autre de l’océan. En revanche, plus au sud, autour du Rio de la Plata, les Espagnols connurent moins de succès et durent même évacuer le site de Buenos Aires entre 1541 et 1580. Colonisée depuis la métropole, cette région demeura longtemps en marge des possessions espagnoles.

        Dans le reste de l’Amérique du Sud, le Brésil, longtemps négligé, commença réellement à intéresser la couronne portugaise dans les années 1530, comme en atteste la première fondation urbaine, São Vicente en 1532. On y installa, l’année suivante, un premier moulin à sucre. Malgré le début de l’organisation administrative et de la production de sucre au milieu du siècle, les Portugais ne maîtrisaient que quelques points du littoral brésilien (Pernambouc, Bahia, Rio, São Vicente). Il n’est pas surprenant de voir que des étrangers y tentèrent leur chance, au premier rang desquels se trouvaient des Français qui fréquentaient le Brésil depuis les premières années du XVIe siècle. En 1555, le roi de France Henri II accepta de financer une expédition destinée à fonder une colonie au Brésil : la France antarctique. Environ 600 Français s’installèrent dans la baie de Rio de Janeiro et y construisirent le fort Coligny, du nom de l’amiral qui était l’instigateur de l’entreprise. La colonie était destinée à procurer à la France une base militaire et navale permettant de contrôler le commerce de la région. Même si, à l’image de son commandant, Nicolas Durand de Villegagnon, les protestants prirent une part active dans le projet, le premier objectif n’était pas de fonder une colonie calviniste. L’expérience tourna court, minée par les dissensions confessionnelles et les rébellions contre Villegagnon. La communauté se divisa et s’affaiblit avant de céder face aux troupes portugaises en 1560. Une seconde tentative eut lieu en 1612, avec 500 colons partis pour fonder la France équinoxiale, sur l’équateur brésilien. Regroupés autour du fort de Saint-Louis du Maranhão, les Français éprouvèrent l’isolement, les harcèlements constants des Portugais, subirent les maladies tropicales et ne furent pas en mesure d’établir de bonnes relations avec les Amérindiens. Ils évacuèrent finalement les lieux en 1615. La région n’était pourtant pas oubliée, mais ce ne fut qu’en 1676 qu’un établissement français pérenne vit le jour en Guyane.

        La situation des Antilles était fort différente de celle du continent. Des individus originaires de différents pays européens commencèrent à s’y installer surtout à partir des années 1530. Il ne s’agissait pas d’un processus de colonisation dicté depuis l’Europe, mais d’initiatives de particuliers vivant sur place de troc avec les Amérindiens, de contrebande et de flibuste. Ils formaient des communautés autonomes ne dépendant pas des métropoles européennes. Ils furent pourtant à l’origine des premières colonies non-espagnoles des Antilles. En 1623, le flibustier anglais Thomas Warner s’établit à Saint-Christophe et obtint a posteriori le titre de lieutenant de Charles Ier pour les îles voisines (Nevis, Montserrat). Deux ans plus tard, le Français Pierre Belain d’Esnambuc arriva également à Saint-Christophe et y fonda une colonie. Lors d’un séjour en France en 1626, il gagna le soutien du cardinal de Richelieu pour son projet et participa à la fondation de la Compagnie de Saint-Christophe. Sur place, Français et Anglais cohabitaient et n’avaient d’autre choix que de se montrer solidaires face aux menaces des Espagnols et des Amérindiens qui finirent par être exterminés.

        La colonisation de la Barbade fut également commencée par des flibustiers. En 1625, John Powell prit possession de l’île au nom du roi d’Angleterre. De retour à Londres, il obtint le soutien de Charles Ier et de marchands de la capitale pour lancer une entreprise de colonisation. La culture du tabac, du coton et, surtout, la production de sucre à partir des années 1640 permirent l’envol de la Barbade qui comptait près de 40 000 habitants au milieu du siècle, dont un tiers d’esclaves. En 1655, les Anglais conquirent la Jamaïque, négligée par les Espagnols, mais dont la position stratégique, entre Cuba, Hispaniola et la Terre Ferme, permettait d’entretenir une intense contrebande.

        Les Français étendirent également leur domaine. En 1635, la Compagnie des îles d’Amérique, qui succéda à celle de Saint-Christophe, poursuivit la colonisation en s’établissant sur des îles non encore occupées par des Européens. Les Français s’installèrent à la Guadeloupe (1635), à la Martinique (1637) et sur l’île de la Tortue (1640), à quelques encablures du nord-ouest d’Hispaniola dont la partie occidentale avait été délaissée par les Espagnols. Au milieu du siècle, les Français occupaient plus d’une douzaine d’îles aux Antilles, mais restaient peu nombreux, environ 10 000 personnes au total.

        Français et Anglais établis aux Antilles vivaient généralement dans des conditions difficiles, sous la menace des Espagnols, en proie à l’hostilité des Amérindiens, à l’incertitude de la vente du tabac et à l’irrégularité des approvisionnements, d’ailleurs en grande partie assurés par les Néerlandais. Jusqu’au début du XVIIe siècle, le désintérêt des Espagnols pour la région, mais aussi des Français et des Anglais de métropole, avait permis le développement d’initiatives et d’expérimentations dans un contexte général d’instabilité. Mais à partir des années 1650, la soumission progressive des Amérindiens et le début de la production de sucre accompagné de l’arrivée d’esclaves africains, commencèrent à composer les grands traits du modèle colonial de la plantation antillaise.
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